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I. Introduction
Le sort des dettes fiscales dans le cadre d’une procédure 
d’insolvabilité a suscité de nombreux débats au sein de la 
jurisprudence et de la doctrine. Le législateur est interve-
nu à plusieurs niveaux afin de clarifier les points litigieux. 
Certains ajustements sont les bienvenus, d’autres nous 
laissent assez dubitatifs. Il ressort des différents sujets étu-
diés dans les différentes parties de cette contribution que 
le législateur a souhaité renforcer la position du fisc en tant 
que créancier et a facilité le recouvrement des dettes fis-
cales.
Nous examinerons, dans la présente contribution, la qua-
lification donnée aux dettes fiscales dans le cadre d’une 
procédure d’insolvabilité (partie II). Par ailleurs, il sera éga-
lement question du traitement des dettes du précompte 
professionnel et du privilège accordé aux créanciers pu-
blics (partie III). Nous terminerons, enfin, par la responsabi-
lité solidaire prévue pour les administrateurs des sociétés 
en cas de défaut de paiement des dettes du précompte 
professionnel et de la TVA (partie IV). Nous verrons à tra-
vers ces trois sujets comment le législateur est intervenu 
au profit des créanciers publics et comment la position de 
ceux-ci a été renforcée dans le cadre d’une procédure d’in-
solvabilité.
II. De l’article 37 de la LCE à l’article 58 de la loi sur 
l’insolvabilité : la confirmation d’une discrimination 
établie
1. L’article 37 de la loi relative à la continuité des entreprises 
(LCE) contenait déjà le principe selon lequel les créances 
nées au cours de la procédure de réorganisation judiciaire 
pouvaient être « élevées » au rang de dettes de la masse 
lors d’une procédure d’insolvabilité ultérieure. L’idée était 
(en résumé) d’encourager, dans une certaine mesure, les 
« co-contractants » à continuer leur relation contractuelle 
avec l’entreprise en question.
L’idée contenue dans l’article 37 de la LCE a été incorporée 
dans la loi sur l’insolvabilité2, bien qu’elle ait ajouté un cer-
tain nombre de dispositions spécifiques aux dettes fiscales.
Avant d’examiner la portée de cette modification législative, 
il est important de clarifier le contexte juridique (et en parti-
culier les questions d’interprétation soulevées concernant 
le sort des dettes fiscales).
a. Contexte juridique
2. L’article 37 de la LCE prévoyait que « dans la mesure où 
les créances se rapportent à des prestations effectuées à 
l’égard du débiteur pendant la procédure de réorganisation 
judiciaire, qu’elles soient issues d’engagements nouveaux 
du débiteur ou de contrats en cours au moment de l’ou-
verture de la procédure », elles seront considérées comme 
des dettes de la masse lors d’une procédure d’insolvabilité 
subséquente, du moins lorsqu’il existe un lien étroit entre la 
clôture de la réorganisation judiciaire et ladite procédure.
Les travaux préparatoires de la loi du 31 juillet 2009 confir-
ment cela :
« Pour assurer la confiance des contractants du débiteur, 
facteur essentiel pour la continuité de l’entreprise, il faut 
donner un droit de priorité à ce contractant au cas où la 
procédure en réorganisation serait un échec. Faute de 
donner de telles assurances aux contractants du débiteur, 
celui-ci serait confronté avec des créanciers exigeant le 
paiement comptant.
Dans le droit du concordat de la loi du 17 juillet 1997, le 
contractant bénéficiait d’un super-privilège qui lui donnait 
la primauté par rapport à tous les créanciers du failli et 
ce par le biais d’une fiction juridique qui voulait que les 
engagements conclus avec l’assentiment du commissaire 
au sursis soient considérés comme des dettes de masse.
Le commissaire au sursis n’étant plus un des organes de 
la procédure de réorganisation, une autre solution s’impo-
sait.
Dans le nouveau texte, les nouvelles obligations sont à 
considérer comme des dettes de masse dans une procé-
dure collective subséquente. Cela renforce sans doute à 
un très haut degré le crédit du débiteur. […]
Les créances dont il s’agit sont celles qui seront intro-
duites dans une procédure collective subséquente qui dé-
coule directement de l’échec de la procédure ou qui est 
étroitement liée à cet échec. Cette dernière possibilité est 
inspirée par une décision de la Cour constitutionnelle du 
22 juin 20053. »
3. En effet, pendant un certain temps, le sort de (entre 
autres) certaines dettes fiscales (telles que le précompte 
professionnel ou la TVA) liées aux activités menées au 
cours de la procédure de réorganisation judiciaire était peu 
clair.
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Pour des raisons compréhensibles, le fisc a invariablement 
fait valoir que de telles dettes pouvaient être qualifiées de 
dettes de la masse lors d’une procédure d’insolvabilité sub-
séquente et d’ailleurs, à un certain moment, celui-ci a été 
également rejoint par la Cour de cassation. Dans un arrêt du 
16 mai 2014, la Cour a jugé que les dettes de précompte 
professionnel liées au travail effectué pendant la période 
de réorganisation judiciaire constituaient des dettes de la 
masse lors d’une faillite ultérieure4. L’essence du raisonne-
ment était le suivant : les dettes de précompte profession-
nel font partie du salaire auquel l’employé a droit en raison 
de son emploi à la charge de son employeur. Dans cet es-
prit, la Cour de cassation ne suit pas le moyen fondé sur 
la prémisse que la dette de précompte professionnel due 
sur le salaire de la personne qui accomplit son travail lors 
de la procédure de réorganisation judiciaire n’est pas liée 
aux prestations effectuées à l’égard du débiteur au sens de 
l’article 37 de la LCE.
4. Cette logique a toutefois été sapée par un arrêt ultérieur 
de la Cour de cassation, à savoir l’arrêt (cette fois-ci de 
la chambre néerlandophone) du 27 mars 20155. Dans ses 
considérations, la Cour se réfère aux travaux préparatoires 
indiquant que l’article 37 de la LCE vise à fournir les ga-
ranties nécessaires aux co-contractants de l’entreprise en 
difficulté afin que ceux-ci n’exigent pas un paiement immé-
diat qui compromettrait la continuité de l’entreprise. De ce 
point de vue-là, il est logique pour la Cour que le champ 
d’application de l’article 37 de la LCE se limite aux « dettes 
se rapportant à des prestations issues de contrats conclus 
avec l’entreprise en difficulté ». Après avoir à nouveau souli-
gné que (notamment) le précompte professionnel fait partie 
de la rémunération à laquelle le salarié a droit, la Cour est, 
cependant, maintenant, convaincue qu’il ne ressort pas des 
dispositions de la loi sur la protection de la rémunération 
des travailleurs « que le fisc doit être considéré comme un 
créancier auquel une sûreté doit être accordée en vue de 
la poursuite des prestations pendant la procédure de réor-
ganisation judiciaire ». Il est donc clair pour la Cour que ces 
créances ne sont pas des dettes de la masse au sens de 
l’article 37 de la LCE.
Avec ce dispositif, la Cour suit l’avis de l’avocat général 
D. Thijs.
Se référant aux documents parlementaires cités ci-dessus, 
l’avocat général conclut que la reconnaissance d’une dette 
comme une dette de la masse au sens de l’article 37 de la 
4 Cass., 16 mai 2014, R.G. n° F.13.0100.F, www.cass.be.
5 Cass., 27 mars 2015, R.G. n° F.14.0141.N, www.cass.be ; voy. aussi Cass., 27 mars 2015, R.G. n° F.14.0157.N, pas encore publié.
6 E. Dirix, R. jansen, « Wet continuïteit ondernemingen », Gerechtelijk akkoord & Faillissement, Mechelen, Kluwer, 2009, I.G, p. 29, n° 40 ; E. Dirix, 
R. jansen, « De positie van de schuldeisers en het lot van lopende overeenkomsten », Gerechtelijke reorganisatie. Getest, gewikt en gewogen, 
K. BYTTeBier et al. (dir.), Antwerpen, Intersentia, 2010, p. 183, n° 41.
7 L’avocat général fait référence à Y. GoDfroiD, « La loi relative à la continuité des entreprises: réorganisation judiciaire par transfert sous autorité de 
justice », Réorganisation judiciaire, faillite, liquidation déficitaire. Actualités et pratique, N. Thirion (dir.), CUP, vol. 120, Bruxelles, Larcier, 2010, 
p. 186, n° 103 ; prise de position du même auteur dans « Du périmètre de l’article 37 de la loi sur la continuité des entreprises », note sous Comm. 
Charleroi, 14 mars 2012, J.L.M.B., 2013, p. 315, n° 11 ; contra P. francois, « Hocus pocus pas, ik wou dat dit een contract was… », Bank Fin. R., 
2014, p. 228, n° 8 ; B. WinDeY, note sous Antwerpen, 12 septembre 2013, Limb. Rechtsl., 2014, p. 44 ; A. Zenner, J.-Ph. leBeau, C. alTer, La loi 
relative à la continuité des entreprises à l’épreuve de sa première pratique, Les dossiers du Journal des Tribunaux, vol. 76, Bruxelles, Larcier, 2010, 
p. 185, n° 129 ; A. Zenner, note sous Bruxelles, 14 novembre 2012, J.T., 2013, p. 122-123 ; à propos de cette discussion, voy. aussi A. Van hoe, 
« Continuïteit voor de Wet Continuïteit Ondernemingen », R.W., 2013-2014, p. 1219-1220, n° 46.
LCE devrait se limiter aux « obligations contractuelles », à 
savoir les dettes liées aux prestations découlant de contrats 
conclus avec l’entreprise en question, par exemple en rap-
port avec des « fournisseurs de biens ou de services ou de 
nouveaux prêteurs ». Si, cependant, une dette est née en 
vertu de la loi, telles que les dettes fiscales, selon l’avocat 
général, il n’est pas question d’un lien avec les prestations 
effectuées pour assurer la continuité de l’entreprise. La 
confiance que le législateur a voulu instaurer n’est donc 
pas pertinente dans ce cas de figure6.
L’avocat général souligne également qu’il ressort du libel-
lé de l’article 37 de la LCE que les dettes fiscales sont 
exclues du champ d’application de cette disposition, no-
tamment parce que celle-ci fait référence expressément 
au « contractant » et aux « prestations » réalisées par ce 
cocontractant. Un tel cadre contractuel fait manifestement 
défaut dans la relation entre l’administration fiscale et son 
débiteur. En effet, l’absence de contrepartie immédiate est 
une caractéristique de la fiscalité.
Enfin, l’avocat général tire également son point de vue 
d’une analyse économique du droit. Il souligne que les 
chances de récupération d’une créance échue sont amoin-
dries lorsque la catégorie des créanciers de la masse est 
plus vaste. S’il fallait interpréter la notion de « dettes de 
la masse » de manière plus large, cela mènerait à un af-
faiblissement de la « confiance » que le législateur voulait 
inculquer.
Pour souci d’exhaustivité, l’avocat général constate, cepen-
dant, que le Cour avait décidé autrement dans son arrêt du 
16 mai 2014 et qu’une partie de la doctrine avait défendu 
un point de vue différent7. L’opinion adverse ne peut toute-
fois convaincre l’avocat général. Ce point de vue, auquel 
l’avocat général ne peut se rallier, est entièrement basé 
sur l’idée que le précompte professionnel (ou d’autres re-
tenues sur les salaires) fait partie du salaire, qui constitue 
une contrepartie des prestations de travail contractuelles. 
L’accessoire devrait donc suivre le principal. Néanmoins, 
l’avocat général rejette ce point de vue. En effet, selon 
l’avocat général, ce n’est pas parce que la créance dans le 
chef du cocontractant reçoit la qualification de dette de la 
masse que la dette fiscale liée doit recevoir la même quali-
fication. Il convient de faire une distinction entre la dette de 
précompte professionnel dans la relation entre l’employé 
et l’employeur d’une part, et la dette de précompte profes-
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sionnel dans la relation entre l’employeur et le fisc d’autre 
part. Cela semble plus que justifié8.
5. Outre la Cour de cassation, la Cour constitutionnelle 
s’est également mêlée du débat. Cela a donné lieu à l’arrêt 
très lisible du 27 avril 20179. En réponse à une question 
préjudicielle, la Cour constitutionnelle devait se prononcer 
sur la question suivante : est-ce que les dettes de la TVA 
impayées (qui sont apparues lors de la période de la ré-
organisation judiciaire), conformément à l’article 37 de la 
LCE, pourraient être qualifiées de dettes de la masse lors 
d’une faillite ultérieure ? Plus particulièrement, la Cour de-
vait examiner si l’article 37 de la LCE était conciliable avec 
le principe d’égalité dans la mesure où un sort distinct était 
réservé aux différents types de créances correspondant aux 
prestations réalisées lors de la période de réorganisation ju-
diciaire, selon leur origine légale ou contractuelle. En outre, 
il a également été demandé à la Cour constitutionnelle : 
« Interprété en ce sens que la créance de l’administration 
de la TVA se rapportant à des prestations effectuées à 
l’égard du débiteur en période de réorganisation judiciaire 
ne peut constituer une dette de la masse en raison du ca-
ractère spécifique des dettes de la TVA, à la différence des 
dettes de précompte professionnel, lesquelles font partie 
de la rémunération brute du travailleur et peuvent béné-
ficier du statut de dette de la masse, l’article 37 de la loi 
du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises 
viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’il 
réserve un sort distinct aux différents types de créances 
de l’administration fiscale se rapportant à des prestations 
effectuées en période de réorganisation judiciaire ? »
La Cour constitutionnelle a pris une position claire.
En effet, la Cour constitutionnelle ne voit aucun problème 
(au contraire) dans la différence de traitement entre d’une 
part les créances de l’administration de la TVA qui ont une 
origine légale et qui ne sont donc pas qualifiées comme 
dettes de la masse, et d’autre part les créances qui ont une 
origine contractuelle et qui peuvent bénéficier de l’avan-
tage de ce statut.
La Cour constitutionnelle a précisé (et ce point de vue est 
confirmé dans les documents parlementaires) que le légis-
lateur a voulu concilier le souci d’assurer la continuité de 
l’entreprise et le souci de préserver les droits des créan-
ciers : « C’est dans cet objectif qu’il a prévu, en faveur 
des cocontractants de l’entreprise en difficulté, un droit 
de préférence par rapport aux autres créanciers afin de 
les encourager à entretenir avec cette entreprise des rela-
tions commerciales et d’offrir ainsi au concordat judiciaire 
une chance de réussite10. » Il est donc clair pour la Cour 
constitutionnelle qu’il y a une « différence importante » 
« entre l’administration de la TVA, qui est un créancier non 
contractuel de l’entreprise en difficulté, et les cocontrac-
tants de cette entreprise, qui sont les créanciers contrac-
tuels ». Cela justifie que ces deux catégories de créanciers 
8 Pour aller plus loin, voy. M. DelanoTe, Schuld en Executie. Een onderzoek naar de reikwijdte van de fiscale titel, Brugge, die Keure, 2010, p. 557-
560.
9 C.C., n° 47/2017, 27 avril 2017, www.const-court.be.
10 Voy. point B.10.
soient traitées différemment (en ce qui concerne l’applica-
tion de l’article 37 de la LCE).
La poursuite de la lecture de l’arrêt montre donc que la 
Cour constitutionnelle considère qu’une disposition spéci-
fique telle que l’article 37 de la LCE n’a de sens et d’utilité 
que dans la mesure où il est question d’un cocontractant 
qui doit être convaincu de maintenir (plus longtemps) des 
relations contractuelles avec la société en difficulté. Selon 
la Cour constitutionnelle, cela ne s’applique évidemment 
pas à l’administration de la TVA, précisément parce que 
les dettes fiscales sont « automatiques » par nature, ce qui 
en soi « résulte de la simple application de la loi ». Se-
lon la Cour constitutionnelle, le fait que ces dettes fiscales 
puissent être liées à des transactions commerciales n’y 
change rien.
La position claire de la Cour constitutionnelle a été encore 
renforcée lorsque la Cour a abordé la deuxième question 
préjudicielle dans laquelle il était question de différence 
de traitement entre les créances de TVA et celles du pré-
compte professionnel, étant entendu bien évidemment que 
le juge de renvoi estimait que les dettes de précompte pro-
fessionnel devaient être qualifiées de dettes de la masse 
dans le cadre de l’article 37 de la LCE.
L’essentiel de la réponse de la Cour constitutionnelle se 
résume au fait que l’interprétation du statut des dettes 
de précompte professionnel – telle qu’adoptée par la ju-
ridiction de renvoi – n’est pas correcte. En effet, la Cour 
constitutionnelle a souligné que les dettes de précompte 
professionnel – tout comme les dettes de TVA – découlent 
de la loi, sans qu’il soit nécessaire que l’administration en-
tretienne des « relations commerciales » avec l’entreprise 
en difficulté. Le fait que le précompte professionnel consti-
tue une partie du salaire brut et que ce salaire constitue la 
contrepartie des services fournis dans le cadre de l’exécu-
tion du contrat de travail n’y change rien.
La Cour constitutionnelle arrive donc à la conclusion lo-
gique (dans le cadre de l’interprétation donnée) qu’il existe 
effectivement une différence de traitement discriminatoire 
entre les créances de l’administration fiscale. Logiquement 
(et en référence aux arrêts de la Cour de cassation du 
27 mars 2015 discutés ci-dessus), la Cour constitution-
nelle ajoute que l’article 37 de la LCE peut être interprété 
dans un autre sens, selon lequel les dettes de précompte 
professionnel ne pourraient donc pas être élevées au rang 
de dettes de la masse.
b. La genèse de l’article 58 de la loi sur l’insolvabi-
lité
6. Compte tenu de ce contexte juridique turbulent (présen-
té brièvement), on aurait pu s’attendre à ce que la ques-
tion soit réglée. En effet, une fois que la Cour de cassa-
tion (même après un détour) et la Cour constitutionnelle 
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estiment que le texte de la loi (appuyé par les documents 
parlementaires) est suffisamment clair et que, de surcroît, 
une application trop large (comprenant les dettes nées en 
vertu de la loi) conduirait à un traitement discriminatoire, il 
semblait qu’il s’agissait d’une question juridique réglée qui 
laissait peu de place pour considérer les dettes fiscales 
comme dettes de la masse dans une procédure d’insolva-
bilité ultérieure.
C’était aussi l’intention initiale.
En tout état de cause, il était clair que la nouvelle loi re-
prenait simplement l’idée de l’article 37 de la LCE. Dans le 
projet de loi (à l’époque conçu comme étant l’article 60 de 
la loi sur l’insolvabilité), la nouvelle disposition prévoyait ex-
plicitement que : « Les prélèvements, cotisations ou dettes 
quelconques fiscaux ou sociaux, ne sont pas considérés 
pour l’application de cet article comme se rapportant à des 
prestations effectuées par le cocontractant. »
Dans l’exposé des motifs, nous pouvions littéralement lire 
ceci :
« La question s’est posée de savoir comment les nou-
velles créances devaient être traitées. Le solide statut des 
créanciers qui avaient conclu un contrat avec le débiteur 
a donné lieu à des discussions entre les créanciers ordi-
naires et les administrations publiques (ONSS et fisc) sur 
la question de savoir si ces institutions publiques devaient 
être considérées comme des créanciers de masse dans 
une faillite subséquente lorsque le débiteur avait encore 
engagé du personnel (créant ainsi une dette ONSS) ou 
fourni des biens et des services (avec la possibilité d’une 
dette TVA) pendant le sursis. Le projet propose, à la suite 
de l’arrêt de la Cour de cassation du 27 mars 2015, que 
les accessoires des créances principales à l’ONSS et la 
TVA ou le précompte professionnel ne puissent bénéficier 
du statut particulier qui s’applique aux contractants du dé-
biteur.
Ce sont uniquement les prestations purement contrac-
tuelles qui bénéficieront d’un statut particulier en cas de 
concours subséquent, à savoir le privilège prévu aux ar-
ticles 17 et 19, 1° de la loi du 16 décembre 1851.
Observons en outre que tant l’ONSS que le fisc disposent 
d’une action ‘séparatiste’ contre les dirigeants sur la base 
de leur responsabilité, ce qui confère un statut très privilé-
gié à ces entités publiques.
Il s’agit de l’article 37 de la LCE11. »
Il apparaît donc clairement que, dans l’esprit initial du lé-
gislateur, cette disposition ne concernait pas les dettes dé-
coulant de la loi.
11 Exposé des motifs de la loi du 11 août 2017 portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », dans le Code de droit économique, et 
portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, dans le Livre Ier du Code de droit économique, 
Doc. parl., Ch., 2016-2017, n° 54-2407/001, p. 69.
12 Voy. amendement n° 132 déposé lors de l’adoption de la loi du 11 août 2017 portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », dans le 
Code de droit économique, et portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, dans le Livre Ier 
du Code de droit économique, Doc. parl., Ch., 2016-2017, n° 54-2407/006, p. 65.
13 Voy. rapport de la commission de droit commercial et économique sur la loi du 11 août 2017 portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des 
entreprises », dans le Code de droit économique, et portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au 
Livre XX, dans le Livre Ier du Code de droit économique, Doc. parl., Ch., 2016-2017, n° 54-2407/008, p. 17.
7. Toutefois, la version finale du texte légal (tel que repris 
dans l’article 58 de la loi sur l’insolvabilité) est bien diffé-
rente :
« Les prélèvements, cotisations ou dettes en principal fis-
caux ou sociaux, sont considérés pour l’application de cet 
article comme se rapportant à des prestations effectuées 
par le cocontractant.
Les accessoires des prélèvements, cotisations ou dettes 
fiscaux ou sociaux, pendant la procédure de réorganisa-
tion, ne sont pas considérés comme des dettes de masse 
dans une faillite ou liquidation subséquente. »
Ce texte législatif est le résultat direct de l’acceptation d’un 
amendement déposé12. La justification avancée par les au-
teurs est dénuée de sens. Voici littéralement ce qui a été 
avancé comme justification :
« Les prélèvements, cotisations ou dettes quelconques fis-
caux ou sociaux, pendant la procédure de réorganisation, 
sont aussi considérés comme des dettes de masse dans 
une faillite ou liquidation subséquente.
Les accessoires comme par exemple les intérêts des pré-
lèvements, cotisations ou dettes fiscaux ou sociaux, pen-
dant la procédure de réorganisation, ne sont pas consi-
dérés comme des dettes de masse dans une faillite ou 
liquidation subséquente. »
Au cours de la discussion au sein de la commission compé-
tente, le fondement de la question n’a manifestement pas 
été identifié. L’auteur de l’amendement n’a fait que répéter 
sa justification. Le ministre de la Justice a seulement ajouté 
que l’amendement apportait une réponse claire à la ques-
tion concernant la nature des dettes fiscales ou sociales 
lors d’une faillite ultérieure. Un seul membre de l’opposition 
a estimé qu’il s’agissait d’un « choix politique » (ce qui est 
bien sûr correct), mais a clairement indiqué que les dettes 
fiscales et sociales devaient être qualifiées de dettes de la 
masse lors d’une faillite ultérieure13.
c. La discrimination prévue à l’article 58 de la loi 
sur l’insolvabilité
8. Il ressort clairement de ce qui précède que les créan-
ciers de droit public (en particulier le fisc) ont eu du mal à 
se réconcilier avec l’interprétation selon laquelle l’article 37 
de la LCE ne s’appliquait pas aux dettes découlant de la loi 
(y compris les dettes fiscales).
Après quelques hésitations entre les chambres de la Cour 
de cassation, il s’est avéré que l’interprétation défendue 
par le fisc n’était pas conforme au texte juridique et l’était 
encore moins à l’intention du législateur. De plus, la Cour 
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constitutionnelle a déclaré sans équivoque que l’interpréta-
tion selon laquelle les dettes fiscales relèvent de l’article 37 
de la LCE est discriminatoire.
De ce qui précède, il apparaît également que le législateur 
avait manifestement l’intention de clarifier la loi (qui était 
censée être une reprise de l’article 37 de la LCE) au moyen 
d’une « loi interprétative » lors de l’élaboration de la nouvelle 
loi sur l’insolvabilité. Cette approche (logique et louable) a 
toutefois été soudainement abandonnée, et ce sans justifi-
cation claire, sur la base d’un amendement.
Cette genèse trahit la discrimination contenue dans l’actuel 
article XX.58 de la nouvelle loi sur l’insolvabilité. Le principe 
de base est et reste que (à partir de l’objectif initial et expli-
citement retenu), seules les relations contractuelles réelles 
sont couvertes par cette disposition.
Bien entendu, cela ne change rien au fait que le législateur 
peut intervenir – s’il le souhaite. Compte tenu de la discrimi-
nation établie, une telle modification (par laquelle les dettes 
découlant de la loi relèveraient également de cette règle 
spécifique) devrait, si nécessaire, être fondée sur un prin-
cipe fondamentalement différent, ou (au moins) devrait être 
justifiée d’une manière sérieuse et claire. Cependant, à par-
tir de la genèse de l’article XX.58, il est apparu clairement 
qu’il n’y avait eu aucun changement fondamental dans les 
principes ni une justification sérieuse et claire permettant 
d’accepter pourquoi ces dettes devaient maintenant être 
comprises soudainement parmi les dettes de la masse.
Le dispositif d’une future procédure devant la Cour consti-
tutionnelle me semble assez prévisible...
III. L’exclusion des dettes (para-)fiscales de la caté-
gorie des créances irréductibles/intouchables
a. Contexte juridique
9. En règle générale, le fisc occupe une position particulière 
dans le cadre d’une procédure d’insolvabilité. Cependant, 
dans le cadre de la procédure de la LCE, le fisc était initia-
lement un « créancier sursitaire ordinaire », ce qui signifiait 
que ses droits pouvaient être affectés et réduits. À la diffé-
rence du passé, le fisc n’était donc plus automatiquement 
reconnu comme « créancier privilégié »14. Cela signifiait une 
rupture complète avec le passé, d’autant plus que la posi-
tion antérieure du fisc en tant que « créancier privilégié » 
était déjà la version affaiblie de la règle initialement appli-
cable selon laquelle le concordat judiciaire n’avait aucun 
effet sur les impôts15.
14 Art. 30 de la loi relative au concordat judiciaire.
15 Art. 29 des lois coordonnées du 25 septembre 1946 relatives au concordat judiciaire ; projet de loi relatif à l’accord et au sursis de paiement, Doc. 
parl., Ch., 1993-1994, n° 1406/1, p. 81 et exposé des motifs du projet de loi relatif à l’accord et au sursis de paiement, Doc. parl., Ch., 1993-1994, 
n° 1406/1, p. 28 ; voy. aussi B. Vanermen, « Principes inzake invordering van directe belastingen », Fiscaal executierecht, E. Dirix et P. Taelman, 
Antwerpen, Intersentia, 2003, p. 95, n° 140.
16 C.C., n° 8/2012, 18 janvier 2012, www.const-court.be.
17 Voy. aussi f. DesTerBeck et Br. PeeTers, « Vereffenaars, curatoren en de fiscus: enkele actuele tendensen en aandachtspunten », Curatoren en 
vereffenaars: actuele ontwikkelingen III, h. Braeckmans, e. Dirix, m.e. sTorme, B. Tilleman et M. Vanmeenen (dir.), Antwerpen, Intersentia, 2014, 
p. 496-497.
18 Doc. parl., Ch., 2012-2013, n° 53-2692/003, p. 25.
19 Ibidem, p. 6 ; voy. aussi Doc. parl., Ch., 2012-2013, n° 53-2692/001, p. 3.
20 Voy. l’article 27 de la loi du 27 mai 2013 modifiant diverses législations en matière de continuité des entreprises, M.B., 22 juin 2013.
10. Compte tenu de cette faible position du fisc et du fait 
que l’issue des plans de réorganisation était souvent contrô-
lée par les « créanciers stratégiques », il n’est pas étonnant 
que l’affaire ait finalement été soumise à la Cour consti-
tutionnelle. Dans son arrêt du 18 janvier 2012, la Cour a 
déclaré qu’il n’y avait pas violation du principe d’égalité16. 
En particulier, la Cour a estimé qu’il existait des garanties 
suffisantes pour empêcher que des dommages dispropor-
tionnés ne portent atteinte aux intérêts des créanciers sur-
sitaires qui n’ont pas approuvé le plan de redressement. 
En outre, la Cour constitutionnelle a jugé que le législateur 
pouvait effectivement prévoir la réduction de la dette fiscale 
à la suite d’une décision du tribunal de commerce homo-
loguant un plan de redressement. En résumé, à la lumière 
de l’objectif poursuivi, le législateur a pu développer une 
politique selon laquelle le fisc ne devait pas être traité diffé-
remment des autres créanciers ordinaires sursitaires17.
11. Malgré ce dispositif, le législateur a décidé par la suite 
que le fisc (et plus généralement les créanciers de droit 
public) devrait bénéficier d’une meilleure protection. L’in-
tention était notamment de régler « dans le plan de réorga-
nisation, les modalités relatives aux propositions de rem-
boursement des créanciers sursitaires »18. L’un des objec-
tifs de la loi était de « mettre fin aux abus, notamment aux 
demandes intempestives, et [améliorer] la protection des 
créanciers, y compris les travailleurs »19.
12. Cela a finalement abouti à l’insertion d’un nouvel ar-
ticle 49/1 dans la LCE20. Cette disposition prévoyait deux 
niveaux de protection (qui pouvaient être écartés à condi-
tion qu’une motivation spéciale soit fournie). D’une part, la 
proposition de remboursement des créanciers sursitaires 
devait contenir une garantie minimale au profit de tous les 
créanciers, chaque créancier devant recevoir au moins 
15 % du montant de la créance. D’autre part, il a égale-
ment été stipulé (et dans la mesure où le régime prévoit 
un traitement différencié des créanciers) que le traitement 
des créanciers publics bénéficiant d’un privilège général ne 
doit pas être moins favorable que celui dont bénéficient les 
créanciers ordinaires les plus favorisés.
En outre, il a été prévu que, pour un certain nombre de ca-
tégories de créances, aucune réduction ou remise ne pou-
vait être accordée. Cela comprenait « des créances nées 
de prestations de travail antérieures à l’ouverture de la pro-
cédure ». De cette manière, le législateur a voulu éviter, en 
particulier, que le débiteur licencie intentionnellement ses 
employés avant l’ouverture de la réorganisation judiciaire 
et réduise ensuite l’indemnité de licenciement à zéro par 
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le biais du plan de réorganisation21. Dans l’exposé des mo-
tifs, il était, en effet, explicite qu’il était souhaitable « d’of-
frir aux travailleurs une protection supplémentaire dans ce 
contexte »22 et « qu’à l’avenir il sera impossible pour les 
travailleurs de voir leurs indemnités réduites, par exemple 
de moitié. Cela concerne principalement les arriérés de 
salaires qui auraient dû être payés avant l’ouverture de la 
procédure »23.
13. Cette « exception » a de nouveau provoqué des discus-
sions teintées de fiscalité. La question était de savoir si les 
dettes de précompte professionnel (retenues de par leur 
nature sur les rémunérations payées ou octroyées) étaient 
oui ou non couvertes par l’exception susmentionnée. Ou, 
en d’autres termes, est-ce qu’une réduction ou une remise 
pourrait être accordée pour les précomptes professionnels 
liés à la rémunération en lien avec les prestations de travail 
effectuées avant l’ouverture de la procédure ?
14. Cette question juridique a finalement été tranchée par 
la Cour de cassation qui a statué à ce sujet qu’ : « il ressort 
de la genèse de la loi que l’intention était de protéger les 
travailleurs, de sorte que la règle contenue à l’article 49/1, 
alinéa 4, ne vise pas la nature de la créance mais bien la 
qualité du créancier ». Par conséquent, la Cour a estimé 
que : « le moyen qui suppose que l’article 49/1, alinéa 4 
de la loi du 31 janvier 2009 ne concerne pas uniquement 
les créances des travailleurs mais aussi la créance du de-
mandeur consistant dans le paiement du précompte pro-
fessionnel relatif aux prestations de travail antérieures à 
l’ouverture de la procédure, repose sur un soutènement 
juridique erroné »24. La Cour suit donc ici l’opinion de 
l’avocat général Thijs, qui a estimé que l’essence de l’ar-
ticle 49/1 de la loi sur la continuité des entreprises (en ce 
qui concerne les créanciers publics visés aux trois premiers 
alinéas) serait érodée si l’on supposait que des dettes pu-
bliques importantes, comme les dettes de précompte pro-
fessionnel et les cotisations sociales, pourraient relever de 
l’application du quatrième paragraphe. L’avocat général a 
également fait référence à la ratio legis, qui montre claire-
ment que la clause d’exception contenue à l’article 49/1, 
paragraphe 4 de la LCE visait exclusivement à protéger les 
salariés (et non les créanciers publics, comme le fisc ou 
l’ONSS). Cette position a également été partagée par la 
doctrine25.
15. Cette logique semble quelque peu en contradiction 
avec l’arrêt de la Cour constitutionnelle du 24 mars 201626. 
Sur la base d’une analyse de la loi sur la protection des 
21 M. Vanmeenen, « Rechten van de schuldeisers in de gerechtelijke reorganisatie », Curatoren en vereffenaars: actuele ontwikkelingen III, 
h. Braeckmans, e. Dirix, m.e. sTorme, B. Tilleman et M. Vanmeenen (dir.), Antwerpen, Intersentia, 2014, p. 381-384.
22 Doc. parl., Ch., 2012-2013, n° 53-2692/001, p. 23-24.
23 Doc. parl., Ch., 2012-2013, n° 53-2692/003, p. 11-12.
24 Cass., 16 juin 2016., R.G. n° F.16.002.N.
25 Voy. C. alTer et A. léVY morelle, « Évolutions de la jurisprudence depuis la loi du 27 mai 2013 », Paiement, insolvabilité et réorganisation. 
S’organiser pour être payé, payer ou se réorganiser, A. Zenner (dir.), Bruxelles, Larcier, 2015, (p. 99), p. 112-114, n° 15-17 ; M. Vanmeenen, « In 
de ban van de continuïteit », T.B.H., 2015, (487), p. 517 ; M.-C. ernoTTe et B. inGhels, « La loi du 27 mai 2013 modifiant diverses législations en 
matière de continuité des entreprises : ajustement ou rétrécissement ? », J.T., 2013, (637), p. 646, sub c ; A. Van hoe, « Continuïteit voor de Wet 
Continuïteit Ondernemingen », R.W., 2013-2014, (1202), p. 1223, sub 3 ; A. Zenner et C. alTer, La loi sur la continuité des entreprises : revisitée 
par la loi du 27 mai 2013, Bruxelles, Larcier, 2014, p. 50, n° 54 ; T. lYsens, De gewijzigde wet continuïteit van ondernemingen: een eerste 
commentaar, Mechelen, Kluwer, 2013, p. 54.
26 C.C., 50/2016, 24 mars 2016, www.const-court.be.
27 Voy. points B.13.1 à B.13.6.
salaires, la Cour constitutionnelle avait conclu (de manière 
évidente) que « la créance de rémunération du travailleur 
comprend également le précompte professionnel en tant 
que retenue née de la prestation de travail du travailleur, 
à laquelle le travailleur a droit en vertu de son contrat de 
travail, et qui fait partie de la rémunération que l’employeur 
s’est engagé à payer, protégée à ce titre par la loi du 
12 avril 1965 ». Il s’ensuit que « la créance de précompte 
professionnel, dont l’entreprise est le redevable au titre 
d’avance sur l’impôt que les travailleurs devront payer sur 
leurs revenus professionnels, peut dès lors être considé-
rée comme une créance ‘née de prestations de travail’ »27.
Toutefois, il ne peut être déduit de cet arrêt que la Cour 
constitutionnelle serait d’avis que le précompte profession-
nel relèverait automatiquement du régime favorable de l’ar-
ticle 49/1, alinéa 4 de la LCE. La question préjudicielle a 
en effet été posée en se basant sur l’interprétation selon 
laquelle l’article 49/1, alinéa 4 de la loi sur la continuité 
des entreprises s’appliquerait également aux dettes de 
précompte professionnel. De cette interprétation est née 
la question constitutionnelle questionnant dans quelle me-
sure une différence de traitement entre les différents types 
de créances de l’administration fiscale est créée, selon 
qu’elles font partie ou non du salaire brut. Étant donné qu’il 
existait une distinction suffisante entre les deux types de 
créances fiscales soumises à la Cour constitutionnelle, il 
n’est pas surprenant que le traitement différencié (dans l’in-
terprétation retenue) entre les deux catégories de créances 
ait été jugé discriminatoire. Il était, toutefois, quelque peu 
surprenant que la Cour constitutionnelle ait en outre jugé 
que l’article 49/1, alinéa 4 de la LCE, interprété dans le 
sens où il concernerait les créances fiscales relatives au 
précompte professionnel, ne peut pas non plus consti-
tuer une forme de privilège pour l’administration fiscale 
« puisque ce n’est pas cette dernière qui est protégée par 
la disposition en cause, mais les travailleurs et leur droit 
à la rémunération, afférente à leurs prestations de travail 
antérieures à l’ouverture de la procédure de réorganisation 
judiciaire ».
b. La genèse de l’article 73 de la loi sur l’insolvabi-
lité
16. Le contenu de l’article 49/1 de la LCE est largement 
repris dans le nouvel article 73 de la loi sur l’insolvabilité, 
étant entendu que le niveau minimal de protection est porté 
à 20 % du montant de la créance principale. Ce nouvel 
« objectif » est considéré comme « plus réaliste que la for-
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mule précédente qui ne comportait pas cette limitation et 
qui contenait également un pourcentage inférieur »28.
En outre, l’exception susmentionnée est également répé-
tée. Le plan ne peut donc pas prévoir une réduction ou 
une remise des « créances sursitaires résultant des pres-
tations de travail », étant entendu que cette exception ne 
s’applique pas aux « dettes fiscales ou aux cotisations de 
sécurité sociale »29.
17. La mention explicite que l’exception ne s’applique pas 
aux dettes fiscales ou aux cotisations de sécurité sociale 
vise explicitement à « codifier » la jurisprudence précitée 
de la Cour de cassation du 16 juin 2016. L’exposé des 
motifs précise également qu’il n’y a pas de contradiction 
entre la jurisprudence de la Cour de cassation et celle de 
la Cour constitutionnelle, la Cour constitutionnelle n’ayant 
statué que sur l’interprétation qui lui a été soumise par la 
juridiction de renvoi concernée30. Ceci répond également à 
la remarque du Conseil d’État selon laquelle la Cour consti-
tutionnelle pourrait éventuellement déclarer que le projet 
de loi est contraire aux articles 10 et 11 de la Constitu-
tion dans la mesure où il traite toutes les dettes fiscales de 
l’entreprise de la même manière sans faire de distinction 
selon qu’elles sont ou non des dettes « pour le compte des 
travailleurs »31.
18. Le fait que la jurisprudence ait été constamment res-
pectée et qu’elle ait été consacrée par la législation est 
évidemment une bonne chose, d’autant plus que l’arrêt de 
la Cour constitutionnelle mentionné ci-dessus pourrait en 
effet être mal compris (« hors contexte »). Dans ce cadre-là, 
il est anecdotique d’établir que la « clarification » de l’expo-
sé des motifs est conforme à la proposition initiale de modi-
fication de l’article 60 (dernièrement article 58) de la loi sur 
l’insolvabilité, dont le texte final (comme indiqué ci-dessus) 
est en contradiction avec l’objectif initial.
IV. La responsabilité spéciale en cas de non-paie-
ment des dettes de précompte professionnel et de 
la TVA
19. En vertu de la nouvelle législation sur l’insolvabilité, les 
« obligations fiscales » spéciales, telles qu’elles figuraient 
28 Exposé des motifs de la loi du 11 août 2017 portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », dans le Code de droit économique, et 
portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, dans le Livre Ier du Code de droit économique, 
Doc. parl., Ch., 2016-2017, n° 54-2407/001, p. 72.
29 Dans le projet de loi, il est également indiqué que l’exclusion concerne les créances sursitaires résultant des prestations travail « à l’exclusion 
des impôts, des cotisations de sécurité sociale ou des dettes dues par l’employeur ». L’expression « aux frais de l’employeur » a été – après 
amendement – supprimée du texte car « cela risque de donner lieu à nouveau au débat sur la question de savoir si le précompte professionnel fait 
ou non partie des cotisations patronales (Cass., 1er juin 2012), et en ce qui concerne les cotisations de sécurité sociale, cela conduirait le débiteur 
à procéder à une division entre ce qui est aux frais de l’employeur et ce qui est aux frais du salarié » (voy. amendement n° 19 au projet d’insertion 
du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », Doc. parl., Ch., 2016-2017, n° 54-2407/002, p. 21 ; exposé des motifs de la loi du 11 août 2017 
portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », dans le Code de droit économique, et portant insertion des définitions propres au 
Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, dans le Livre Ier du Code de droit économique, Doc. parl., Ch., 2016-2017, n° 54-2407/001, 
p. 7).
30 Exposé des motifs de la loi du 11 août 2017 portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », dans le Code de droit économique, et 
portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, dans le Livre Ier du Code de droit économique, 
Doc. parl., Ch., 2016-2017, n° 54-2407/001, p. 73.
31 Avis du Conseil d’État relatif à la loi du 11 août 2017 portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », dans le Code de droit 
économique, et portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, dans le Livre Ier du Code de droit 
économique, Doc. parl., Ch., 2016-2017, n° 54-2407/001, p. 307.
32 Un nouveau Code du recouvrement a été adopté par le biais de la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des 
créances fiscales et non fiscales. Les dispositions existantes en matière de recouvrement y sont codifiées. Les cas de ces responsabilités spéciales 
sont également traités dans ce nouveau Code du recouvrement qui entre en vigueur le 1er janvier 2020.
auparavant32 aux articles 442quater du CIR92 et 93unde-
cies CTVA (article 51 du nouveau Code du recouvrement), 
sont également modifiées afin que les administrateurs qui 
ont commis une faute puissent être tenus personnellement 
et solidairement responsables du paiement des dettes 
du précompte professionnel et des dettes de la TVA non 
payées. Les modifications portent sur la désignation de la 
juridiction compétente (du moins dans le cadre d’une pro-
cédure d’insolvabilité), ainsi que sur l’affectation éventuelle 
des sommes auxquelles les administrateurs sont condam-
nés sur la base de la responsabilité spéciale en cas de 
faillite telle qu’elle figure actuellement à l’article XX.225 du 
CDE.
a. Contexte juridique
20. Les dispositions en question ont été introduites par la 
loi-programme du 20 juillet 2006 et prévoyaient (en résu-
mé) que les administrateurs pouvaient être tenus conjoin-
tement et solidairement responsables du paiement des 
dettes du précompte professionnel et de la TVA que la per-
sonne morale n’a pas acquittées. Il s’agit du ou des admi-
nistrateurs d’une société (nationale ou étrangère) ou d’une 
ASBL ou fondation (personne morale visée à l’article 17, 
§ 3 de la loi du 27 juin 1921 relative aux organisations à but 
non lucratif, associations internationales à but non lucratif 
et fondations). Cela ne vaut en principe que si les admi-
nistrateurs sont responsables de la gestion quotidienne de 
ces entités juridiques.
Le régime spécial de responsabilité ne peut être appliqué 
que si la personne morale manque à son obligation de 
payer le précompte professionnel ou la TVA. En outre, il 
est exigé que cette lacune soit due à une faute de la part 
des administrateurs concernés (« une faute au sens de 
l’article 1382 du Code civil, qu’ils ont commise dans la 
gestion de la société ou de la personne morale »). Afin 
d’alléger la charge de la preuve de l’administration fiscale, 
une présomption réfragable en faveur de l’administration 
fiscale a été inscrite dans la loi : le non-paiement répété du 
précompte professionnel ou de la TVA est réputé résulter 
d’une faute de gestion. Il y a non-paiement répété lorsqu’au 
moins deux ou trois créances dues n’ont pas été payées 
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dans un délai d’un an (respectivement pour un débiteur tri-
mestriel ou mensuel).
Toutefois, la responsabilité solidaire ne s’applique pas de 
plein droit. Le receveur doit intenter une action contre l’ad-
ministrateur devant la juridiction compétente avant le re-
couvrement. En outre, cette action en justice est soumise 
à une condition de recevabilité : le receveur doit toujours 
et avant tout donner au(x) administrateur(s) concerné(s) la 
possibilité de remédier au manquement ou de prouver qu’il 
n’est pas le résultat d’une faute commise par eux-mêmes.
21. La doctrine a rapidement débattu de la question de 
savoir comment les articles 442quater du CIR 92 et 93un-
decies, du CTVA (article 51 du nouveau Code du recouvre-
ment) se situent par rapport à la doctrine de l’acte illicite.
De nombreux auteurs ont défendu le point de vue selon 
lequel les articles 442quater CIR92 et 93undecies CTVA 
constituaient une application spécifique de la doctrine de 
l’acte illicite. Cela signifierait que les administrateurs visés 
seraient « uniquement » responsables en vertu du droit civil. 
La responsabilité civile présuppose l’existence d’une faute, 
d’un dommage et d’un lien de causalité entre les deux.
Une telle approche impliquerait que l’administrateur ne 
pourrait pas toujours être condamné pour la totalité du 
dommage, par exemple s’il s’avérait que l’entreprise ne 
serait plus jamais en mesure de payer les dettes fiscales 
contestées. L’administration fiscale doit donc démontrer 
dans quelle mesure la faute de l’administrateur a entraîné 
le non-paiement (d’une partie) du précompte professionnel 
(lien de causalité)33.
Toutefois, il a été avancé à l’encontre de cette affirma-
tion que cette « responsabilité » ne pouvait être assimilée 
au concept de responsabilité civile34. La « responsabili-
té » dans ce cas-ci impliquerait une obligation de payer 
les dettes fiscales impayées. Concrètement, le receveur 
pourrait donc – dans la mesure où il peut démontrer (en 
utilisant le cas échéant la présomption légale) qu’il existe 
un lien entre la violation de l’obligation de paiement de la 
part de l’entreprise et une faute de gestion au sens de l’ar-
ticle 1382 du Code civil – demander simplement le paie-
ment des arriérés de précompte professionnel, sans devoir 
prouver en outre le dommage et le lien causal entre cette 
faute et le dommage. De ce point de vue, la faute de l’ad-
ministrateur n’est qu’une condition d’application de l’invo-
cation de la responsabilité solidaire pour le paiement des 
dettes fiscales impayées.
33 D. DeschrijVer, « Enkele vraagpunten met betrekking tot het nieuwe stelsel inzake de aansprakelijkheid van bestuurders in fiscale zaken », R.G.C.F., 
2008, afl. 3, p. 203, n° 17-18 ; voy. aussi T. afschrifT, « Les dispositions fiscales des lois du 20 juillet 2006 (première partie). Responsabilité 
des dirigeants pour certaines dettes fiscales de la société et obligation solidaire de paiement dans certains cas de fraude à la TVA », J.T., 2006, 
afl. 6245, n° 5 et J. BekaerT, « De nieuwe bestuurdersaansprakelijkheid voor fiscale schulden: slapeloze nachten voor de bestuurders of much ado 
about nothing? », R.W., 2006-07, afl. 43, p. 1753.
34 M. DelanoTe, « Invordering van belastingschulden op het vlak van de inkomstenbelastingen en de BTW. Overzicht van de tijdens de vorige legislatuur 
doorgevoerde wijzigingen », A.F.T., 2007, 12, 21 et s. ; M. DelanoTe, Schuld en Executie. Een onderzoek naar de reikwijdte van de fiscale titel, 
Brugge, die Keure, 2010, p. 689-693 ; T. jansen, « Bestuurders toch aansprakelijk voor niet betaalde BV en BTW », Fisc. act., 2006, 23/3.
35 Doc. parl., Ch., 2005-2006, n° 51-2517/2, p. 6.
22. La Cour de cassation, dans son arrêt du 19 septembre 
2014, a mis fin à cette controverse et a rejoint la deuxième 
thèse. La Cour confirme en des termes clairs que la ré-
clamation de l’administration fiscale à l’encontre de l’admi-
nistrateur sur la base de l’article 442quater du CIR92 ne 
constitue pas une action en responsabilité pour dommages 
et intérêts. Le même raisonnement s’applique, bien enten-
du, à l’article 93undecies du Code de la TVA. La responsa-
bilité fiscale spécifique signifie que l’administrateur est, de 
plein droit, solidairement redevable du précompte profes-
sionnel dû par la société ou la personne morale.
Sur ce point, la Cour souscrit aux conclusions de l’avocat 
général Thijs qui, suivant la doctrine précitée, rappelle qu’il 
ressort des travaux préparatoires que le législateur avait 
bien l’intention de consacrer dans la loi une obligation so-
lidaire de payer. L’avocat général rappelle également qu’il 
ressort clairement du texte législatif que le législateur avait 
l’intention d’introduire la responsabilité solidaire passive 
dans la mesure où il soutient que la responsabilité solidaire 
s’applique « au paiement » des dettes fiscales.
23. Appliqué au litige concret, cela implique que le receveur 
peut immédiatement réclamer à l’administrateur concerné 
le précompte professionnel impayé, même s’il ne peut être 
exclu que la société soumise au précompte professionnel 
soit encore en mesure de payer (en partie) les dettes fis-
cales impayées. En d’autres termes, le juge ne pourrait pas 
décider, sur le fond, de condamner l’administrateur sur la 
base de l’article 442quater du CIR92 et de suspendre la 
procédure par la suite parce que le juge ne serait pas en-
core en mesure de se prononcer définitivement sur le mon-
tant de la « compensation » due au fisc tant que la faillite 
de la société soumise au précompte professionnel n’aurait 
pas été conclue. La demande de l’administration fiscale ne 
peut donc pas être limitée sur la base de la considération 
que l’administration fiscale pourrait encore obtenir quelque 
chose de la masse en faillite. Il est clair que ces considéra-
tions de la Cour s’appliquent mutatis mutandis au régime 
spécial de TVA.
24. La discussion sur la nature juridique de la « responsa-
bilité » renvoie également à la question de savoir quelle juri-
diction est compétente pour connaître de telles demandes.
Les travaux préparatoires indiquent que le tribunal compé-
tent pour connaître de l’action en justice est le tribunal de 
commerce (actuel tribunal de l’entreprise) pour les cas où il 
s’agit d’administrateurs de sociétés commerciales et, pour 
les « autres affaires », le tribunal de première instance35. Sur 
la base de l’exposé des motifs, il apparaît indubitablement 
que, dans la pratique, la plupart des actions en responsa-
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bilité intentées par le fisc ont été effectivement introduites 
devant le tribunal de commerce36.
Étant donné que les règles de responsabilité en question 
sont intégrées dans les codes fiscaux et que ces dispo-
sitions visent à récupérer les impôts dus, on pourrait 
s’attendre à ce que seul le tribunal de première instance 
(chambre fiscale) soit compétent, puisque tout litige rela-
tif à l’application d’une loi fiscale relève de la compétence 
de ce tribunal37. Donc, selon moi, cette disposition devrait 
s’appliquer a priori s’il est présumé que l’objet de la « res-
ponsabilité » n’est pas la compensation mais la dette de 
précompte professionnel ou de TVA et que l’action en jus-
tice intentée par l’administration fiscale est simplement une 
« constatation » judiciaire que les conditions d’application 
de l’article 442quater du CIR92 sont réunies, comme l’a 
confirmé la Cour de cassation dans son arrêt précité. Cette 
position a déjà été confirmée à plusieurs reprises par la 
Cour d’appel d’Anvers38. Cependant, le tribunal d’arrondis-
sement d’Anvers a statué un peu plus tard que le tribunal de 
commerce était effectivement compétent en la matière39.
b. L’intervention partielle dans le cadre d’une pro-
cédure d’insolvabilité
25. L’intention initiale du législateur était d’inclure un 
régime spécial de responsabilité des administrateurs pour 
les dettes du précompte professionnel ou les dettes de 
TVA dues au moment de la faillite40. Il s’agissait en parti-
culier des administrateurs « récidivistes » (c’est-à-dire des 
administrateurs qui ont déjà été impliqués à plusieurs re-
prises dans une faillite et dont les dettes fiscales restent 
impayées).
Bien entendu, une telle réglementation spéciale sur la res-
ponsabilité interfère avec les régimes de responsabilité 
existants prévus à l’article 442quater du CIR92 et à l’article 
93undecies CTVA. En ce qui concerne l’interaction entre 
les deux régimes, il a été expliqué dans l’exposé des motifs 
que toute procédure pendante en vertu de ces dispositions 
serait suspendue.
26. Toutefois, cette approche initiale a été abandonnée sur 
la base d’un amendement proposant d’abandonner le ré-
gime spécial de responsabilité.
À titre de justification, il a été fait référence aux articles 
442quater CIR92 et 93undecies du CTVA, sur la base 
desquels il existe déjà un « régime spécial de responsabili-
té » qui permet de recouvrer auprès des administrateurs les 
36 Ceci a été confirmé dans le passé par Trib. arr. Liège dans un arrêt du 19 juin 2008, D.A.O.R., 2010, p. 284, note A. jansen.
37 Art. 569, 32°, C. jud.
38 Voy. par ex. Anvers 27 janvier 2015, commenté dans J. Van DYck, « Aansprakelijkheid bestuurders voor niet betaalde BV of BTW: preciseringen », 
Fiscoloog, 2015, n° 1418, p. 7.
39 Trib. arr. Anvers, 13 novembre 2015, R.P.S.-T.R.V., 2016, p. 812.
40 Voy. le projet de l’article 229 de la loi sur l’insolvabilité.
41 Amendement n° 128 de la loi du 11 août 2017 portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », dans le Code de droit économique, et 
portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, dans le Livre Ier du Code de droit économique, 
Doc. parl., Ch., 2016-2017, n° 54-2407/006, p. 60.
42 Amendement n° 130 et 131 de la loi du 11 août 2017 portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entreprises », dans le Code de droit 
économique, et portant insertion des définitions propres au Livre XX, et des dispositions d’application au Livre XX, dans le Livre Ier du Code de droit 
économique, Doc. parl., Ch., 2016-2017, n° 54-2407/006, p. 62-64 ; notons que ces amendements se réfèrent toujours au projet d’article XX.227 
CDE, qui a cependant finalement reçu le numéro XX.225.
créances impayées de la société en matière de précompte 
professionnel et de TVA. L’amendement soulignait que l’in-
terférence de ces procédures avec le nouveau régime de 
responsabilité proposé (et la proposition de suspension 
correspondante) serait « inutilement complexe et ineffi-
cace ». La simple préservation du régime existant a donc 
été jugée plus appropriée, avec toutefois un léger ajuste-
ment en cas d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité41.
Cette adaptation consiste en ce que les procédures en-
gagées par l’État belge en vertu des articles 442quater du 
CIR92 et 93undecies CTVA doivent désormais être por-
tées devant le tribunal de l’insolvabilité, du moins « lorsque 
la procédure d’insolvabilité a été ouverte ». En outre, il est 
expressément prévu que si un recours visé à l’article 225 
de la loi sur l’insolvabilité a été introduit, le montant dû à 
l’administration fiscale en vertu de l’article 442quater du 
CIR92 ou de l’article 93undecies CTVA sera imputé sur le 
montant réclamé en vertu de l’article 225 de cette loi.
Ces ajustements ont été justifiés par le fait que, par souci 
de cohérence des poursuites, il est nécessaire que « toutes 
les procédures qui ont un lien étroit avec l’insolvabilité 
soient portées devant un même tribunal, celui de l’insolva-
bilité ». En outre, les auteurs des amendements ont égale-
ment jugé nécessaire (afin d’éviter toute incertitude) de sti-
puler explicitement « que les sommes obtenues par le fisc 
par la procédure spécifique de l’article 442quater CIR92 
soient imputées sur les sommes obtenues par le fisc par le 
biais d’une action menée par le curateur ou un tiers sur la 
base de l’article XX.22[5] ». Les auteurs de l’amendement 
font également référence (en référence à l’arrêt de la Cour 
de cassation du 19 septembre 2014) au fait que la « pro-
cédure administrative » (c’est-à-dire la procédure engagée 
sur la base de l’article 442quater du CIR92 et de l’article 
93undecies CTVA) est une « une action en responsabilité 
sui generis spécifique » qui « constitue également partielle-
ment une action fiscale », tandis que « la procédure basée 
sur l’article XX.22[5] est aussi une action en responsabilité 
avec des caractéristiques particulières »42.
27. Il est clair que les modifications apportées aux articles 
442quater du CIR92 et 93undecies CTVA apportent des 
éclaircissements dans le sens où, pour le moment, il ne 
peut y avoir de discussion concernant le tribunal compé-
tent, seulement dans l’hypothèse où une procédure d’insol-
vabilité a déjà été ouverte. En dehors de ces cas, la discus-
sion reste essentiellement ouverte, ce qui est quelque peu 
regrettable. Ici aussi, le législateur ferait mieux d’apporter 
plus de clarté.
RECHTSLEER TIBR 2/2019
RL - 24 TIBR 2/2019
V. Conclusion
Le sort réservé aux dettes fiscales dans le cadre d’une pro-
cédure d’insolvabilité avait suscité par le passé de nom-
breux débats doctrinaux et jurisprudentiels. Certes, la nou-
velle loi sur l’insolvabilité apporte des éclaircissements sur 
des questions non résolues et tranche certains des débats 
que nous avons évoqués dans la présente contribution. 
Toutefois, nous constatons également que les réponses 
apportées par les hautes juridictions du pays à certaines 
questions juridiques n’ont pas satisfait le législateur. En 
effet, le législateur a, par le biais de la nouvelle loi sur l’in-
solvabilité, rejeté les interprétations jurisprudentielles défa-
vorables aux créanciers de droit public. On peut se ques-
tionner sur cette prise de position du législateur dont la jus-
tification n’a pas été étayée dans les travaux préparatoires.
Les développements législatifs récents nous permettent de 
conclure que les créanciers publics sont de plus en plus 
privilégiés par le législateur. En effet, la lecture de la loi sur 
l’insolvabilité doit être couplée à celle du nouveau Code 
du recouvrement. Ce nouveau Code du recouvrement a 
renforcé de manière significative l’arsenal du recouvrement 
mis à la disposition des créanciers publics43.
43 Pour plus de développements à cet égard, voy. notamment M. DelanoTe, « Het nieuwe Invorderingswetboek: eerste algemene beschouwingen », 
Fisc. act., 2019/16, p. 1-8.
